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DU  CONSEIL  D’ADMINISTRATION- 

DU  DÉPARTEMENT  DE  L’AUDE, 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
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Messieurs, 


Un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  Conftit^on , ed  fans  ’ t 

contredit  l’égalité  des  Impôts.  C’eft  ce  prmcipe  conftitu- 
tionnel  qui  détermina  l’AlTemblée  Nationale  V^abolition  de 
tous  les  privilèges.  Les  Provinces  , les  Villes  & les  parti- 
culiers les  ont  facrifiés  avec  plaifir  au  bonheur  général  ; & la 
Nation  entière  applaudilTant  aux  travaux  de  nos  aiiguftes 
Légiflateurs , eft  loin  de  penfer  qu’un  impôt  inégal  foit  jamais 
décrété.  Aufïi  efpérons-nous  que  le  projet  d’impôt  fur  les 
boiflbns  ne  fera  point  accueilli,  parce  qu’il  ell  facile  de 
démontrer  combien  il  feroit  inégal , & par  conféquent  in- 
conftitutionnel  ; d’autre  côté  il  feroit  préjudiciable  au 
cultivateur  des  vignes  , au  commerce  des  vins  & des  eaux- 
de-vie. 
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Nous  prouverons  l’inégalité  de  l’impôt  projeté  , en  obfer- 
vant  que  non-feulement  il  y a peu  de  Départemens  où  l’on 
cultive  des  vignes , & que  meme  dans  ceux  où  le  climat  ÔC 
le  terrain  permettent  cette  culture  , il  y a des  Diftriôts  qui 
recueillent  peu  de  vins  , & d’autres  prefque  pas  du  tout. 
Telle  eft  la  fituation  de  ce  Département , où  les  Didrids 
de  Narbonne  , CarcalTonne  & Limoux  recueillent  alTez  de 
vins  ; & ceux  de  Caftelnaudary  , Quillan  LagralTe , très- 
peu  : il  y a même  nombre  de  quartiers  de  ces  Diftriêts  où 
la  vigne  ne  pourroît  croître  ni  les  raifins  mûrir. 

L’impôt  du  cinquième  du  revenu  net  eft  décrété  ; tous 
les  fonds  de  terre  doivent  donc  contribuer  également  & 
proportionnellement  au  produit  que  le  cultivateur  en  retirera  : 
rien  de  plus  jufte.  Mais  fi  l’on  établifToit  un  impôt  particu- 
lier für  les  vins  & les  eaux-de-vie  , il  en  réfulteroit  une 
inégalité  & par  conféquent  une  injuftice  criante  , pour  peu 
que  la  loi  obligeât  les  propriétaires  des  vignes  à contribuer 
en  fus  du  ci^q^ème  du  revenu  net. 

Nous  vous  obferverons  encore,  Messieurs,  que  les 
terrains  de  vignoble  font  en  général  peu  propres  à produire 
des  blés , feigles  , autres  grains  ou  fourrages  ; que  les  terres 
en  vignè  ont,  pour  la  plupart,  moins  de  valeur  que  celles 
qui  produifent  des  grains  : il  feroit  donc  injufle  de  les  grever 
d’un  impôt  particulier. 

A ces  raifons  d’inégalité  & d’injuftice , nous  ajouterons  , 
avec  le  même  fondement,  quelques  réflexions  fur  la  perte 
que  cet  impôt  occafionneroit  à l’Etat , au  cultivateur  , & le 
préjudice  qu’il  porteroit  au  commerce. 
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Le  propriétaire  de  vignes  , effrayé  par  l’impôt  , n e n 
planteroic  plus  ; il  arracheroifc  même  toutes  celles  qu  il  croi- 
roit  fufceptibles  d’une  autre  culture.  De  IL^ulteroit  une 
moindre  produaion  de  vins  & un  moindreUeyënu  & pour 
l’Etat  & pour  le  cultivateur,  parce  qu’il  eft  affuré  que  la 
majeure  partie  des  terres  qui  auroient  donné  des  vignes  pro- 
duaives,  mifes  en  labour,  ne  donneroient  que  de  foibles 
produaions  en  grains.  D’autre  côté  , la  culture  des  vignes 
occupe  une  infinité  de  bras  pendant  près  de  fix  mois  de  ^ 
l’année  ; elle  donne  à vivre  à la  partie  la  plus  indigente  & la 
plus  utile  de  la  population  : & c’eft  avec  raifon  que  Mirabeau, 
ce  véritable  ami  des  hommes , dit  : “ Que  les  pays  de 
„ vignoble  étant  ceux  où  la  population  efi:  la  plus  nombreufe, 

„ l’Etat  doit  les  protéger».  Ce  feroit  au  contraire  lui  porter 
le  plus  grand  préjudice  , de  grever  les  vins  d’un  impôt  par- 
ticulier. 

Le  commerce  des  vins  & des  eaux-de-vie  eft  trop  utile 
à l’Etat  & au  particulier , pour  ne  pas  mériter  la  proteaion 
& la  bienveillance  du  Corps  légiflatif.  La  majeure  partie  es 
vins  qui  fe  recueillent  dans  le  Royaume,  ôc  notamment  ceux 
des  Départemens  méridionaux , palTent  prefque  tous  dans  e 
Nord,  en  Amérique  ou  à Gènes,  les  uns  en  nature, ^es 
autres  fabriqués.  Mais  il  eft  très-alTuré  que  fi,  d’un  cote, 
nous  recueillons  moins  de  ce  liquide  , & que  de  l’autre  il  foit 
grevé  d’un  impôt , la  valeur  en  deviendra  exceffive.  Alors 
le  Négociant  étranger  ou  françois  , toujours  bon  calculateur , 
ira  fe  pourvoir  ailleurs  d’une  denrée  dont  le  prix  d achat 
ne  lui  promettra  plus  de  bénéfice. 

D’après  ces  différentes  raifons  , le  Département  de 
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l’Aude  , plein  de  confiance  dans  la  fagefTe  & la  juftice  du 
Corps  Idgiflatif , efpère  qu’il  n’aura  aucun  égard  au  projet 
de  Décret  fur  les  BoifTons. 


Je  fuis  avècrelpeâ:. 


MESSIEURS, 

Votre  très-humble  & 
très-obéilTant  ferviteur  , 

Le  Prêfident  du  Confeil  d' Admîniftratîon 
du  Département  de  V Aude. 


Carcajfonnt  \ U,j  Dccimhre 


